
 
 

• Comprendre l’exigibilité de la TVA selon l’option TVA sur les débits ou TVA sur les 

encaissements, y compris l’impact sur la trésorerie des entreprises du bâtiment 
 

• Identifier les démarches administratives des contrats de sous-traitance entre professionnel 

et l’impact sur la déclaration de TVA 
 

• Obligations déclaratives et administratives : attestations de TVA 
 

• Visualiser la déclaration de TVA et méthodes déclaratives 
 

• Faire un focus sur les points particuliers sur les travaux d’amélioration de la qualité 

énergétique 

- Repérer l’imposition des options fiscales dans le bâtiment pour les déclarations de TVA 
• Distinction entre TVA sur les débits / TVA sur les encaissements 
• Impact sur la trésorerie et pourquoi utiliser soit l’un soit l’autre 

- Distinguer les différents travaux possibles au secteur du Bâtiment et associer les taux de TVA 
à appliquer 

• Récapitulatif des travaux potentiels dans le secteur du Bâtiment. 
• Appliquer la TVA attribué aux exigences de la nature des travaux. 

- Présenter le contrat de sous-traitance entre professionnels 
• Visualisation d’un contrat de sous-traitance. 
• Fonctionnement du contrat de sous-traitance entre le maitre d’oeuvre et le maitre d’ouvrage. 
• Impact sur la TVA Exonération de TVA – Fonctionnement 

 

- Différencier les attestations de TVA liées au Bâtiment selon l’exigibilité de la TVA au taux 
réduit 

• Visualiser le contenu des différentes attestations de TVA : Normale et Simplifiée 
• Quand les utiliser : notions de Gros œuvre et Second Œuvre 

 
- Schématiser le processus de la TVA et le fonctionnement de la TVA 

• Savoir lire une déclaration de TVA et détecter les différentes actions liées au bâtiment. 
 

- Enumérer les points particuliers sur les travaux d’améliorations de la qualité énergétique 
• Identifier quand on utilise le taux réduit soit à 10% soit à 5.5%. 
• Les travaux liés à la transition énergétique 
• L’association de plusieurs corps de métiers dans un même chantier, l’impact de la TVA. 
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Généralités 
Les présentes conditions générales de vente concernent les différentes formations 
proposées par l’AFAPL dans le cadre de la formation professionnelle continue ainsi 
que les prestations techniques. 
Le fait que l’AFAPL ne fasse pas application à un moment donné d’un quelconque 
article des présentes conditions, ne peut être interprété comme valant renonciation à 
se prévaloir ultérieurement des dites conditions générales de vente. 
Toute prestation accomplie par l’AFAPL implique donc l’adhésion sans réserve du 
client/stagiaire aux présentes conditions générales de vente. 
 

Prestations 
Les prestations de services concernées par ces conditions générales de vente sont les 
suivantes : 

Formation inter-entreprises : formations proposées par l’AFAPL, formation sur 
catalogue et formation sur le site Internet. 

Formation intra-entreprise : formation réalisée sur mesure pour le compte d’un 
client. 

Conseil, suivi et accompagnement formation 
 

Inscription, Devis 

L'inscription du (des) stagiaire(s) sera validée à réception par l’AFAPL, de la conven-
tion de prestation de formation professionnelle dûment renseignée, signée et portant le 
cachet commercial du client accompagnée du chèque de participation. 
 
Toute commande spécifique de formation sur mesure fera l’objet d’une confirmation 
écrite en retournant le devis/convention de l’AFAPL dûment revêtu du cachet com-
mercial du client, signé et accompagné de la mention manuscrite « bon pour accord ». 
 
Une lettre de convocation et ou un mail indiquant le lieu exact et les horaires de la 
formation seront adressés au participant. 
 
L’AFAPL ne peut être tenu responsable de la non-réception de ceux–ci par les desti-
nataires, notamment en cas d’absence du ou des stagiaires à la formation. Les attesta-
tions de fin de formation établies en conformité avec les feuilles d’émargement seront 
adressées au client après chaque formation. 
 

Responsabilité 
Toute inscription à une ou plusieurs formations se déroulant dans les locaux de 
l’AFAPL et ses annexes implique le respect du règlement intérieur de l’établissement. 
Ce règlement est porté à la connaissance du client et des stagiaires sur les sites : 
www.cgad09.fr www.capeb09.fr www.cnatp09.fr  
www.cnams09.fr www.unapl09.fr  
 

Prix 
Prestations de formation : Les tarifs applicables sont ceux indiqués sur le devis et/ou 
la convention de formation. Ils sont nets de taxe, l’AFAPL n’étant pas assujetti à la 
TVA. 
 

Paiement 
Le règlement du prix des formations ou des prestations techniques est effectué par : 

chèque libellé à l’ordre de l’AFAPL. 
virement en précisant le nom de l’entreprise et l’intitulé du stage ou de la presta-

tion technique. 
Espèces. 

 
Aucun escompte ne sera consenti en cas de paiement anticipé. 
 

Règlement par un organisme tiers 
Lorsque la formation est prise en charge par un organisme tiers 
(OPCO, Pôle Emploi, CPF…), il appartient au client : 

de faire la demande de prise en charge avant le début de la formation et de 
s’assurer de la bonne fin de cette demande et du paiement par l’organisme 
qu’il a désigné. 

d’indiquer explicitement sur le bulletin d’inscription et sur la convention de 
formation quel sera l’organisme à facturer, en indiquant précisément sa 
raison sociale, son adresse et, le cas échéant, son adresse de facturation si 
celle-ci diffère de son adresse postale. Si le dossier de prise en charge de 
l’organisme tiers ne parvient pas à l’AFAPL avant le premier jour de la 
formation, les frais de formation seront intégralement facturés au client. En 
cas de prise en charge partielle par un organisme tiers, le reliquat sera 
facturé au client. 

 
Dans le cas où l’organisme n’accepte pas de payer la charge qui aurait été la sienne 
suite à des absences, abandons et pour quelque raison que ce soit, le client est rede-
vable de l’intégralité du coût de la formation et à ce titre, il sera facturé de la totalité 
des frais de formation. 
 

Délais de paiement 
Tout paiement de formation s’effectue avant l’entrée en formation du client. 

Retard de paiement 
Toute somme non payée à l’échéance donnera lieu au paiement par le client de pénali-
tés de retard fixées à trois fois le taux d’intérêt légal en vigueur. 
Auquel s’ajoute l’indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement de 40 €. 
Par ailleurs, en cas de non-paiement intégral d’une facture venue à échéance, après 
mise en demeure restée sans effet dans les 5 jours ouvrables, l’AFAPL se réserve la 
faculté de suspendre toute formation en cours et/ou à venir. 
 

Refus de commande 
Dans le cas où un client passerait une commande à l’AFAPL sans avoir procédé au 
paiement de la (des) commande(s) précédente(s), l’AFAPL pourra refuser d’honorer 
la commande et de délivrer les formations concernées sans que le client puisse pré-
tendre à une quelconque indemnité, pour quelque raison que ce soit. 
 

Conditions d’annulation et de report 
Toute annulation dans un délai de 5 jours ouvrés ou non présentation du stagiaire à la 
date du début de la formation entrainera la facturation du coût du reste à charge 
(déduction éventuelle faite de la prise en charge OPCO, Fonds d’Assurance Forma-
tion, …) de la formation à titre d’indemnité forfaitaire. 
 
Une fois la formation commencée, toute annulation ou interruption de la formation 
donne lieu au paiement de la totalité des frais de formation, déduction faite, le cas 
échéant, des sommes acquittées et/ou facturées au titre de la formation effectivement 
suivie par le stagiaire. 
L’AFAPL se réserve le droit d’annuler une formation en cas de force majeure ou de 
reporter une formation dont le nombre des participants est jugé insuffisant. Le client 
en est informé par mail ou par téléphone, aucune indemnité n’est due en raison d’une 
annulation du fait de l’AFAPL. En cas d’annulation définitive de la formation par 
l’AFAPL, il est procédé à la restitution des règlements perçus. En cas de réalisation 
partielle par l’AFAPL, seul le prix de la prestation réalisée partiellement sera facturé 
au titre de la formation. 
 

Supports de formation 
Les stagiaires et clients des formations dispensées par l’AFAPL ne doivent ni modi-
fier, ni diffuser, ni céder à un tiers, même à titre gratuit, les supports de formation 
quelle qu’en soit la forme (papier, numérique...). 
Les supports de formation restent la propriété exclusive de l’AFAPL et/ou du forma-
teur. 
 

Descriptif et programme des formations 
Les contenus des programmes, tels qu’ils figurent sur les fiches de présentation des 
formations sont fournis à titre indicatif. L’intervenant ou le responsable pédagogique 
se réservent le droit de les modifier en fonction de l’actualité, du niveau des partici-
pants ou de la dynamique du groupe. 
 

Protection et accès aux informations à caractère personnel 
Vous êtes informés : 

des données à caractère personnel vous concernant sont collectées et traitées aux 
fins de suivi de la validation de la formation et d’amélioration de l’offre de 
l’AFAPL et de ses formateurs. 

Conformément à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978, le stagiaire dispose d’un droit 
d’accès, de modification, de rectification des données à caractère person-
nel le concernant. Le stagiaire pourra exercer ce droit en écrivant à : 
AFAPL, 2 bis rue Jean Moulin – BP 10133 – 09003 Foix CEDEX ou par 
mail à : formation@u2p09.fr. 

 
En particulier, l’AFAPL conservera les données liées au parcours et à l’évaluation des 
acquis du stagiaire, pour une période n’excédant pas la durée légale. Enfin, l’AFAPL 
s’engage à ne pas diffuser, sans accord du stagiaire, à l’issue des formations toute 
image qui aurait été prise par tout moyen vidéo lors de travaux pratiques ou de mises 
en situation. 
 

Tribunal compétent 
Les conditions générales détaillées dans le présent document sont régies par le droit 
français. 
Ainsi et en application du décret N° 2015-282 du 11 mars 2015, en cas de litige surve-
nant entre le Client/Stagiaire et l’AFAPL à l’occasion de l’interprétation des présentes 
ou de l’exécution du contrat, il sera recherché une solution à l’amiable tout recours 
judiciaire. 
 
Si aucune solution ne peut être trouvée au différend contractuel, le litige sera soumis à 
la juridiction des tribunaux territorialement compétents. 
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